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RÉFORME DE LA PAC ET ÉVOLUTION 
DES REVENUS ACRICOLES 
DANS LES ZONES DE MONTACNE 
Gil les Bazin 
Lobjectif de cet article est de préciser le rôle de la politique de la 
montagne et des autres mesures de politique agricole dans la forma­
tion et l'évolution récente des revenus agricoles dans ces régions. La 
réforme de la PAC a entraîné des changements importants dans le mode 
d'allocation de l'ensemble des aides à l'agriculture dont on ne peut 
ignorer les conséquences plutôt positives sur l'agriculture des zones 
extensives, de montagne notamment. Mais les bons résultats, en terme 
de revenus, enregistrés en 1 993 et 1 994 dans les systèmes d'élevage 
sont également dus à des causes conjoncturelles liées au maintien à un 
meilleur niveau que prévu du marché de la viande bovine. Le décro­
chage des prix de la viande bovine, au lieu d'être étalé sur 3 ans, a eu 
lieu brutalement en 1 995  sans que l'on puisse encore en mesurer les 
conséquences sur les revenus dans les zones de montagne O) .  Par ailleurs, 
les exploitations des régions de grandes cultures ont également vu leurs 
revenus progresser en 1 994 et 1 995 .  Il faut donc s'interroger sur la 
question de savoir dans quelle mesure la réduction des disparités de 
revenu plaine-montagne constatée depuis la mise en oeuvre de la ré­
forme de la PAC est structurelle (liée au nouveau dispositif d'aides) ou/ 
et conjoncturelle (liée à la bonne situation de certains marchés) . Cette 
question est importante pour l'avenir de la politique spécifique de com­
pensation des handicaps naturels mise en œuvre dans les zones de mon­
tagne. Nous ne prétendons pas y apporter de réponses définitives mais 
simplement alimenter le débat par des éléments objectifs .  Les données 
économiques sont issues du réseau d'information comptable agricole 
européen (RICA) qui représente l 'univers des exploitations à temps 
complet (de plus de 1 2  ha équivalent blé) soit 46 1 000 exploitations 
en 1 993 (dont 73 000 en zone de montagne et 78 000 en zones défa­
vorisées) sur les 800 000 que compte la France. 
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1 .  Les compres de 
l 'agriculture indi­
quenr que les revenus 
en élevage bovin 
viande ont augmenré 
de 6 ,5% en 1 993 ,  de 
1 2% en 1 994 et de 
2à3% en 1 995  (au 
niveau France 
entière) . En grandes 
cultures le revenu 
stagne en 1 993 et  
augmenre de 3% en 
1 994 et de I l % en 
1 99 5 .  
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I.:ANCIENNE PAC A FAVORISÉ LE DÉVELOPPEMENT DES EXI'WI'DITIONS 
LES PLUS INfENSIVES DANS LES RÉGIONS LES PLUS PRODUCTIVES 
Pour comprendre l'origine et l'évolution des inégalités de revenu 
emre zones de plaine et de montagne, il faut non seulement s' intéresser 
aux différences de productivité existant entre les systèmes de produc­
tion pratiqués dans chacune de ces régions, mais il faut également tenir 
compte de la distribution de l'ensemble des soutiens publics à l' agricul­
ture qui transitent par les différentes mesu res de politique agricole. 
Nous devons ainsi prendre en compte les subventions d'exploitation et 
d'équipement, la bonification d'intérêt et le soutien des marchés, qui 
concourent tous à la formation des revenus. Cette évaluation de l'en­
semble des transferts publics à l'agriculture a été réalisée par le Minis­
tère de l'Agriculture pour l'année 1 9 9 1  (Blogowski et ali . ,  1 993) .  
La ventilation des aides par zone de handicaps montre que le  système 
de soutien public est globalement défavorable à la montagne (tableau 1 ) .  
En 1 99 1  les soutiens au  marché sont 3 ,2  fois plus élevés en  plaine 
(73 1 00 F/exp) qu'en montagne (23 000 F/exp) . Cette différence pro­
vient de la conj ugaison de deux facteurs : un taux de soutien des prix 
des productions moins élevé en montagne (de l'ordre de 8 o/o du chiffre 
d'affaires) qu'en plaine ( 1 1 o/o) et un chiffre d'affaires par exploitation 
deux fois plus élevé en plaine. Ainsi le dispositif de soutien des marchés 
proportionné au volume produit conduit à accorder 80 o/o de ces trans­
ferts (soit 26 milliards de francs en 1 99 1 )  aux zones de plaine ( 1  ,9 
milliard aux zones de montagne et 4 ,5  milliards aux zones défavori-
Carte 1. Répartition 
départementale des soutiens 
à l 'agriculture en 1 991 
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Tableau 1 .  Soutiens nets de taxe par zone de handicaps en / 99 /  ( Flexploitation du RICA) 
Nature des Zone Zone Zone France 
subventions montagne défavori sée normale entière 
Subventions d'exploitation 44 600 34 400 14 900 22 400 
Subventions d'équipement 7 900 4 1 00 3 600 4 200 
Bonificatio n 8 200 8 200 6 400 7 000 
Soutien au marché net  de taxe 23 000 50 300 73 1 00 62 300 
Total soutiens nets 84 000 97 000 98 000 9 5  900 
EBE ( 1 ) 1 43 800 1 64 900 256 800 223 700 
Soutiens nets/EBE 58 o/o 59 o/o 38 o/o 43 o/o 
1 Excédent Brut d'Exploitation (EBE) = produit + aides directes - charges (hors amortissements et intérêt) 
Revenu Agricole = EBE - amortissements - intérêts 
sées) . Les subventions d'exploitation trois fois plus élevées en monta­
gne ne permettent pas de compenser cette différence. Globalement 
l'ensemble des transferts est plus élevé de 14 OOOF/exploitation en plaine 
où il atteint 98 000 F. On peut donc conclure que, jusqu'à une période 
récente, le renforcement des aides directes au revenu mis en œuvre 
par la politique montagne ne compensait pas les inégalités de soutien 
public au marché existant entre les zones de plaine et de montagne. 
Une analyse plus fine de la différenciation spatiale de ces transferts 
montre que les inégalités de traitement des agricultures régionales 
par la politique agricole sont très fortes et tendent à accroître les dis­
parités inter- régionales de revenus (carte 1 et 2) .  
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LA RÉFORME DE LA PAC : UNE NOUVELLE LOGIQUE 
DE DISTRIBUTION DES AIDES 
La nouvelle politique agricole adoptée en 1 992 présente des dis­
positions qui vont dans le sens d'une réduction des disparités de re­
venu entre grande culture et élevage bovin d'une part et entre régions 
intensives et bassins plus extensifs d'autre part. Il en est ainsi du cal­
cul des rendements de référence départementaux qui pénalise les cé­
réaliers les plus intensifs .  Par ailleurs le soutien aux systèmes d'élevage 
extensifs est affirmé : 
* majoration de 236 francs par animal des primes bovins mâles et va­
ches allaitantes lorsque le chargement est inférieur à 1 ,4 UGB/ha SFP. 
* plafonnement du nombre de bovins mâles primés à 2 UGB/ha SFP 
en 1 995  
* octroi d'une prime à l'herbe de  300  F par hectare de prairie en 
1 995 ,  lorsque le chargement est inférieur à 1 UGB/ha0 ) qui con­
cerne 4,6 millions d'hectares . 
Les simulations des effets de la réforme montrent qu'elle devrait 
conduire à une forte réduction des inégalités de revenu agricole entre 
1 99 1  et 1 99 5 .  Ainsi les travaux de Blogowski et Boyer ( 1 994) mon­
trent que l'EBE moyen baisserait de 9 %  dans les systèmes de gran­
des cultures alors qu'il augmenterait respectivement de 9 %  et 1 8  % 
dans les systèmes bovins lait et bovins viande. Ainsi les régions du 
nord et du centre de la France où dominent les grandes cultures ver­
raient leur EBE baisser (j usqu'à 20 % en Ile de France) alors que les 
régions à forte spécialisation allaitante verraient nettement progres­
ser leur EBE (2 1 % en Auvergne, 1 7  % dans le Limousin) . 
Ces évolutions vont dans le sens d'une réduction des disparités de 
revenu plaine-montagne : le revenu agricole moyen devrait stagner 
dans les zones de plaine alors qu' il augmenterait de 1 1  % en zones 
défavorisées et de 1 6 % en montagne. Ainsi, l'écart moyen de revenu 
entre plaine et montagne devrait s'atténuer passant de 44 % en 1 99 1  
à 3 2  % en fi n  de réforme. Il y a donc bien un effet structurel de 
réduction des disparités régionales de revenu agricole du à la ré­
forme de la PAC. 
Mais ces proj ections réalisées toutes choses égales par ailleurs ne 
sont qu' indicatives. Il ne s'aurait s'agir de prévisions, mais d'une éva­
luation de la sensibilité des différents systèmes ou régions au nou­
veau dispositif. On sait que les exploitations de grandes cultures se 
sont rapidement adaptées au niveau technique et structurel et que, 
conj ugués avec de bons prix, les baisses de revenus sont beaucoup 
plus faibles que prévues . En élevage, la bonne tenue des cours en 
1 993 et 1 994 a accentué la hausse des revenus . De nombreux élé-
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1 .  La prime à l'herbe 
est destinée à atténuer 
l 'avantage dont 
bénéficient les bovins 
intensifs alimentés 





la prime à l 'herbe 
représente 
1 ,2 milliard en 1 994 
contre environ 
2 milliards 
pour le maïs ensilage. 
Tableau 2 .  
Revenus agricoles 
et aides directes en 
1 991 , 1 993 et 1 994 
(RICA - francs 
courants) 
ments conjoncturels entrent donc en ligne de compte afin d' expli­
quer l'évolution récente des revenus dans le différentes zones . 
Les courbes d'évolution des revenus et des aides selon les zones de 
handicaps montrent bien la rupture due à la réforme de la PAC en 
1 993 et 1 994. En fait l 'augmentation des aides directes débute en 
1 992 avec les primes compensatoires aux oléagineux et s'amplifie à 
partir de 1 993 avec la mise en oeuvre de la réforme. 
Évolution du revenu agricole par exploitation et des subventions 
selon les zones de handicaps (RICA, francs courants) 
Alors qu'entre 1 984 et 1 9 9 1  les différences de revenus entre les 
zones de montagne et défavorisées et les zones de plaine restent com­
prises entre 40 et 50 %, les années 1 993 et 1 994 marquent des évolu­
tions nettement différentes . En 1 99 3 ,  les revenus augmentent 
fortement dans les zones de montagne (+ 37 %) et dans les zones 
défavorisées (+ 47 %) , alors qu' ils stagnent dans les zones de plaine 
( + 1 %) (cf. tableau 2) . On assiste ainsi à un rapprochement des reve­
nus moyens des différentes zones . Les différences moyennes de re-
ZM ZD ZN France 
Nombre d'exploitations 73004 7805 1 3 1 0 1 9 5 46 1 25 0  
SAU 1 99 1  (ha) 44 59  45  47  
SAU 1 994 (ha) 52 68 54 56  
D94/9 1 (%) + 1 8% + 1 5% +20% + 1 9% 
EBE 1 9 9 1  (F) 1 43800 1 64900 25 6800 223700 
EBE 1 993 (F) 1 78 1 00 2 1 2200 273300 247900 
D93/9 1 (%) +24% +29% +6% + 1 1 %  
EBE 1 994 (F) 1 89 500 222850  307800 273700 
D94/9 1 (%) +32% +35% +20% +34% 
Revenu 1 99 1  (F) 77300 82 1 00 1 42300 1 22 1 00 
Revenu 1 993 (F) 1 06600 1 2 1 500 1 43300 1 33800 
D93/9 1 (%) +37% +47% + 1 %  + 1 0% 
Revenu 1 994 (F) 1 1 9400 1 3 8900 1 8 1 700 1 64 1 00 
094/9 1 (%) +54% +69% +28% +34% 
Aides Directes 1 99 1  (F) 4 1 400 34600 1 4800 22300 
Aides Directes 1 993(F) 66800 97300 69000 73400 
Aides Directes 1 994(F) 79600 1 1 4300 86200 90000 
D 94/9 1 (%) +92% +230% +482% +304% 
Aides Directes 1 994(F) 
Aides bovines 23 1 00 28800 8600 1 4400 
Aides grandes cultures 1 4400 66 1 00 70000 60300 
Handicaps naturels 1 9600 2500 - 3900 
Aides ovines 1 2900 6800 800 3800 
a m é n a g e m e nt et n a t u re - n u m ér o  '1 20 
venu ne sont plus que de 26 % entre la montagne et la plaine et de 
1 5  % entre les zones défavorisées et la plaine en 1 993,  ce qui corres­
pond à des réductions très importantes des disparités de revenu (de 
20 points de pourcentage en montagne et de 27 points en zones dé­
favorisées) . 
Si l 'année 1 994 ne renverse pas les tendances à l'augmentation des 
revenus dans les zones de montagne ( + 1 2  %) et défavorisées ( + 1 4  %) , 
elle marque cependant de nouveau une tendance à l 'accroissement 
des disparités plaine-montagne du fait de la plus forte hausse des 
revenus enregistrée dans les régions de plaine (+ 27 % entre 1 993 et 
1 994) . Le bon résultat en plaine est dû, pour une large part, à la 
bonne tenue des cours des céréales et des oléagineux ainsi qu'à l 'ac­
croissement de 2 5 % des aides (contre 1 9 % en montagne et 1 7 % 
dans les zones défavorisées) . En conséquences le revenu courant en 
1 994 reste inférieur de 34 % en montagne et de 24 % en zones défa­
vorisées, par rapport aux zones de plaine. Après le fort resserrement 
des revenus constaté en 1 993 ,  l 'évolution est de nouveau à la diver­
gence, même si le gain dans la réduction des disparités par rapport à 
la période antérieure reste appréciable. 
C'est dans les zones de plaine que l'augmentation des aides direc­
tes entre 1 99 1  et 1 994 est la plus forte (x 4,8 en 3 ans) . Elles attei­
gnent 86 200 F/exp et représentent 47 % du revenu courant en 1 994.  
Mais le niveau le plus élevé d'aides est  atteint dans les zones défavori­
sées avec 1 1 4 300 F/exp soit 82 % du revenu. Ces zones cumulent en 
effet des aides grandes cultures importantes (66 1 00 F/exp) et les 
aides bovines les plus fortes avec 28 800 F par exploitation .  Elles 
apparaissent comme les grandes gagnantes de la réforme en concen­
trant 2 1 , 5 % des aides alors quelles ne sont que 1 6 ,9 % du total des 
exploitations dans le RICA. 
Les zones de montagne qui sont peu touchées par les indemnités 
céréalières, enregistrent la plus faible hausse de leurs aides directes ( + 
92 % entre 1 99 1  et 1 994) . Avec 79 600 F par exploitation les aides 
représentent 67 % de leur revenu en 1 994. Mais la composition de 
ces aides change. Alors que l ' indemnité compensatoire des handicaps 
représentait près de la moitié des subventions des exploitations de 
montagne en 1 99 1  elle n'en représente plus que 3 1 % en 1 993 et 
25 % en 1 994.  En 1 99 1  les exploitations de montagne ( 1 5 , 8  % du 
total dans le RICA) se partageaient 29 % des subventions d'exploita­
tion, elles n'en reçoivent plus que 1 4 % en 1 994 (tableau 3) . On 
peut dire en ce sens que l 'impact direct de la politique montagne sur 
la formation des revenus tend à se diluer dans l'ensemble du nou­
veau dispositif de soutien à l'agriculture, ce qui ne manque pas d'in­
quiéter les responsables professionnels de ces régions. 
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ZM ZD ZN France 
o/o des exploitations (RICA) 1 5 ,8% 1 6,9% 67,3% 1 00% 
Total Aides Directes 1 99 1  (Miards F) 3 ,0 2 ,7  4 ,6 1 0 ,3 
o/o des Aides Directes 1 99 1  29% 26,2% 44,8% 1 00% 
Total Aides Directes 1 994 (Miards F) 5 , 8  8 , 9  26,7 4 1 ,4 
o/o des Aides Directes 1 994 1 4% 2 1 , 5% 64,5 % 1 00% 
Tableau 3. 
Répartition 
des aides directes 
selon les zones 
de handicaps 
en 1 991 et 1 994 
(RICA) 
Tableau 4. EBE, 
Revenu et aides 















LES REVENUS LES PLUS ÉLEVÉS EN FRANCHE-COMTÉ, LES AIDES 
LES PLUS FORTES EN LIMOUSIN ET PACA 
Si on examine les résultats des zones de montagne des différentes 
régions on constate que les revenus augmentent partout entre 1 99 1  
et 1 994, mais dans des proportions plus faibles en PACA, Rhône­
Alpes et Midi-Pyrénées (inférieures à 50 %) que dans le Limousin 
(+6 1 %) , l'Auvergne (+  73 %), le Languedoc-Roussillon (+ 82  %) 
ou la Franche-Comté (+  93 %) . 
En 1 994 les revenus courants moyens varient de 1 1 0 600 F en 
Midi-Pyrénées et PACA à 1 59 000 F en Franche-Comté. Cette ré­
gion enregistre les plus forts revenus, alors que le niveau d'aide est 
l 'un des plus faibles avec Rhône Alpes , deux régions laitières . Il  n'y a 
pas de liaison directe entre le niveau des subventions et le niveau des 
revenus dans les régions de montagne. Les régions de montagne les 
plus aidées (96 600 F en Midi Pyrénées, 1 00 900 F en Limousin, 
1 32 000 F en PACA) ont souvent des revenus inférieurs à la moyenne 
des zones de montagne. Cette situation montre que l 'ensemble des 
transferts directs joue un rôle de compensation des handicaps et de 
compensation des baisses de prix, différent dans chaque région de 
montagne. 
1 9 9 1  1 994 Évolution 1 9941 1 9 9 1  
EBE Revenu Aides EBE Revenu Aides EBE Revenu Aides 
F/ex F/ex F/ex F/ex F/ex F/ex 
1 37 300 72 500 42 800 1 87 900 1 2 5  800 79 1 00 37 % 73 % 85 o/o 
1 30 500 77 1 00 55 400 1 89 300 1 24 400 1 00 900 45 % 6 1 % 82 o/o 
1 44 600 82 500 19 200 234 300 ! 59 000 48 600 62 % 93 % 1 53 % 
1 40 300 83 300 26 000 1 74 200 1 1 2 600 5 1  000 24 % 3 5 % 96 % 
1 49 900 7 1  000 55  300 1 99 300 1 29 200 75 200 33 % 82 o/o 36 % 
1 48 100 77 900 45 300 1 83 200 1 1 0 600 96 600 24 % 42 o/o 1 1 3 % 
1 94 400 85 900 77 900 220 800 1 1 0 600 1 32 000 ! 4 % 29 o/o 69 % 
1 43 800 77 300 41 400 1 89 500 1 1 9 400 79 600 32 o/o 54 % 92 % 
a m é n a ge m e nt et n at u re - n u m é r o  1 20 
ACTIF, INVESTISSEMENT ET FINANCEMENT DANS LES ZONES 
DE MONTAGNE 
Lexamen du bilan des exploitations en 1 994 montre que les moyens 
de productions disponibles sur les exploitations de montagne sont net­
tement inférieurs à ceux des autres zones . Un actif inférieur de 1 7  o/o à 
la moyenne française représente un handicap structurel (du aux sur­
coûts et aux difficultés d'accumulation du capital en montagne) direc­
tement lié aux handicaps naturels. Par ailleurs la situation financière 
des exploitations est plutôt saine avec un taux d'endettement nette­
ment moins élevé et un service de la dette inférieur de près de moitié à 
celui des exploitations de plaine Du fait de leur renforcement en mon­
tagne, les subventions d'équipement atteignent 6 600F/exp. contre 
2 800F en plaine et 4 200F en zones défavorisées . Cependant le niveau 
des investissements reste inférieur d'un tiers en montagne par rapport 
aux zones de plaine. 
CoNCLUSION 
La période 1 99 1 - 1 994 voit donc une réduction des inégalités de 
revenus entre les zones de montagne, dont l'EBE croit d'un tiers, et 
les régions de plaine où il n'augmente que de 20 o/o.  
Lamélioration de la situation économique des exploitations de 
montagne est à mettre prioritairement au compte du renforcement 
des aides directes dans les zones extensives du à la réforme de la PAC 
et au bon maintien des prix de la viande bovine en 1 993 et 1 994. 
Cette amélioration a peu de chose à voir avec la politique montagne 
stricto-sensu puisque les indemnités compensatoires des handicaps 
naturels n'augmentent que faiblement sur cette période (elles passent 
de 1 7  500 F/exp en 1 99 1  à 1 9  600 F/exp en 1 994) . 
Tableau 5. Moins 
de capitaux, un 
endettement et des 
investissements 
inférieurs dans les 
exploitations 
montagnardes 
F / exp. ZM ZD ZN France ZM/ Fce 
Actif total 1 1 88 600 1 243 200 1 527 600 1 428 800 83 % 
Capitaux propres 9 1 5  300 9 1 2  200 977 200 955 900 96 % 
Dettes totales 272 400 365 500 550 300 472 300 58 % 
Taux d 'endett. 22,9 o/o 29,4 o/o 36 o/o 33, 1 o/o 69 % 
Service de la dette 5 1  900 69 1 00 1 03 800 89 300 58 % 
Investissements 66 700 75 900 96 500 88 1 00 76 % 
Amortissements 60 200 68 400 96 600 85 800 70 % 
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Par ailleurs, les exploitations de grandes cultures ont montré des 
capacités d'adaptation (agrandissement et économie sur les charges) 
considérables qui, confortées par la bonne situation des marchés, leurs 
ont permis d'améliorer leurs revenus 
Compte tenu de l'ensemble des effets structurels de la réforme de la 
PAC, de l'effort d'adaptation des exploitations et des effets prix que 
nous avons notés, il semble logique de penser que le niveau des inéga­
lités de revenu plaine-montagne devrait être compris entre 30 et 40 
points de pourcentage à moyen terme, contre 40 à 50 points dans la 
période antérieure à la réforme. Cette réduction des disparités de reve­
nus, conforme aux prévisions, reste cependant fortement dépendante 
de la situation des marchés . Ceci étant, les inégalités de revenus, quoi­
que atténuées, perdurent. Une différence de revenu plaine-montagne 
qui est aujourd'hui de l'ordre de 60 OOOF en moyenne par exploita­
tion, risque d'handicaper l'investissement et le développement futur 
des exploitations montagnardes. Les conséquences en seraient une perte 
encore plus forte de la compétitivité des produits montagnards. Il se 
peut en effet, une fois la réforme digérée, que la << course poursuite » 
entre les différentiels de productivité plaine-montagne qui se creusent 
et les subventions censées les compenser reprenne, si la politique mon­
tagne n'est pas modifiée. Le fait que la productivité du travail agricole 
en montagne (mesurée par la valeur ajoutée produite hors aides) avec 
76300F/UTA reste inférieure de moitié à celle des zones de plaine en 
1 994 représente un handicap majeur au développement des exploita­
tions. Lessentiel des moyens financiers de la politique agricole en mon­
tagne a porté sur la compensation directe des handicaps .  Sans 
l' indemnité spéciale montagne les revenus agricoles seraient inférieurs 
de près de 20 o/o en montagne. Mais la politique de renforcement du 
soutien aux investissements, sans être marginale, reste insuffisante pour 
compenser les différentiels d'accumulation de capital entre les diffé­
rentes zones de handicaps. 
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